
Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner la
proposition du Conseil administratif du 14 juillet 2004 en vue de
l’ouverture d’un crédit de 1 470 000 francs destiné à la transfor-
mation et la réorganisation de locaux aux 6e et 7e étages, pour
accueillir la direction et l’administration du Service social, situés
au 100, rue de la Servette, parcelle 3123, feuille 29, section
Genève Petit-Saconnex.

Rapporteuse : Mme Béatrice Graf Lateo.

La commission des travaux s’est réunie les 5 janvier, 9 mars, 27 avril et 
25 mai 2005, sous les présidences de MM. Alain Marquet et Roberto Broggini,
pour étudier cette proposition. Que Mme Ursi Frey, qui a assuré la prise de notes
des séances, soit remerciée de cet important travail.

Rappel de la proposition

Le Conseil administratif explique que, à la suite de la révision du dispositif
socio-sanitaire cantonal et pour mieux faire face à l’évolution des besoins des
populations les plus fragilisées, le Service social de la Ville de Genève (SSVG) a
dû se réorganiser en profondeur. La direction a été renforcée et la présence de col-
laborateurs sur trois sites différents (rue Dizerens 25, rue Dancet 22 et rue Chan-
dieu 8) rendent difficiles la coordination et la gestion de l’ensemble du service.
C’est la raison pour laquelle le Conseil administratif entendait installer le siège
administratif du SSVG dans les locaux du 100, rue de la Servette, les locaux lais-
sés vacants permettant d’effectuer des rocades pour d’autres services administra-
tifs, dont la Délégation à la jeunesse.

Les locaux dont il est question constituent la totalité des deux derniers
niveaux de l’immeuble construit à la fin des années 1960, soit le 6e et 7e étage. Les
affectations précédentes de ces locaux ont laissé les lieux dans un état très
médiocre. Il est dès lors à relever que des travaux importants sont à entreprendre,
quelle que soit l’affectation des locaux.

La rénovation des lieux exige la mise à nu de quasiment tous les supports, la
remise en état des fenêtres, des vitrages et des menuiseries. Il faut aussi compter
sur la suppression d’une cuisine scolaire et de quelques équipements attenants.

La distribution électrique, à refaire en grande partie, sera accompagnée d’un
réseau informatique jusqu’ici inexistant. Les travaux d’acheminement de la fibre
optique intègrent quelques interventions importantes hors de l’immeuble.
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Le chauffage et la ventilation sont aussi concernés par le constat de vétusté
des installations. Les sanitaires, dont les faïences, carrelages et appareils, sont
très vétustes et doivent être complètement refaits. 

Le niveau de finition des futures surfaces de bureaux reste dans les standards
appliqués par la Ville pour ce type d’utilisation. Les matériaux prévus, notam-
ment les linoléums, sont garants d’un entretien facile et économique.

La surface importante des locaux à rénover, les impératifs récents liés au
développement durable et à l’économie d’énergie en liaison avec les lois en appli-
cation depuis le 1er février 2003, obligent à une attention particulière portée à ces
questions. 

Séance du 5 janvier 2005 

Audition du Comité de gestion immobilière (COGESIM), représenté par 
MM. Eric Hermann, directeur du département municipal des finances, Michel
Ruffieux, directeur de la Direction de l’organisation urbaine et des construc-
tions, et Jean-Richard Baillif, de la Direction de l’organisation urbaine et des
constructions

M. Ruffieux présente le Comité de gestion immobilière (COGESIM). Le
Conseil administratif estimait qu’il fallait créer un comité pour s’occuper de la
localisation des services et pour coordonner les besoins entre les départements.
Le département des finances et de l’administration générale ainsi que le départe-
ment de l’aménagement, des constructions et de la voirie en assument la respon-
sabilité conjointe, mais tous les directeurs des départements sont invités à partici-
per et à faire valoir leurs besoins. Le COGESIM s’est occupé de définir une
norme d’occupation pour les bureaux. Il a été admis une moyenne de 11 à 13 m2/
personne pour les espaces ouverts et de 14 m2/personne pour les bureaux fermés,
tout en tenant compte du niveau hiérarchique du poste, mais également de la
nature de l’activité pour déterminer la surface attribuée.

Les besoins des services doivent être entérinés par les directions des départe-
ments et le Conseil administratif. Les personnes auditionnées présentent un docu-
ment intitulé «Rocades», qui recense depuis 2002 les besoins des services, les
acquisitions, l’état des locations, les déménagements intervenus, les emménage-
ments prévus, les libérations de surfaces ainsi engendrées, etc. Il en ressort
qu’une grande partie du département de l’aménagement, des constructions et de
la voirie sera regroupée au 25 de la rue du Stand, sauf la présidence et la direction,
qui resteront à la rue de l’Hôtel-de-Ville 4, avec le Service des ressources
humaines. Les aménagements de l’immeuble de la rue du Stand 25 coûteront 
6 500 000 francs et 230 personnes y travailleront.
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Si le Service social part à la rue de la Servette, des loyers pourraient être éco-
nomisés et la Délégation à la jeunesse pourrait être relogée à la rue Dizerens.

Concernant les acquisitions depuis 2002, M. Ruffieux précise que
l’immeuble à la rue du Stand 25 répond à un besoin de l’administration et que
d’autres locaux ont été acquis pour des logements. Un commissaire pense qu’il
existe un fort potentiel d’aménagements, également pour l’administration, à la
gare des Eaux-Vives et demande ce qu’il en est. M. Ruffieux répond que le ter-
rain de la gare des Eaux-Vives ne figure pas sur la liste, car il a été acquis avant
2002. Cent vingt logements y sont prévus en plus du Théâtre de la Comédie, un
équipement majeur nécessaire à la Ville de Genève. La Ville n’est pas seul maître
à bord et une fondation de valorisation pour ces terrains est mise en place, avec
les CFF notamment.

Un commissaire pense qu’il manque deux colonnes au tableau présenté: les
surfaces en mètres carrés et le nombre d’employés qui les utiliseront, l’espace
nécessaire n’étant pas le même pour les personnes travaillant beaucoup à l’exté-
rieur par rapport à d’autres qui ne se déplacent pas. M. Ruffieux ajoute que le
COGESIM a lancé une étude pour savoir dans quelle mesure certaines personnes
pourraient se partager la place de travail (travail à temps partiel). 

Un commissaire demande si le Conseil administratif a la volonté de regrouper
les bureaux de l’administration appelés à travailler en commun, plutôt que
d’avoir la dispersion actuelle. M. Hermann explique que c’est ce qui va se passer
avec le 25 de la rue du Stand et que d’autres services seront également regroupés.
M. Ruffieux ajoute que les ingénieurs du Service de l’énergie et la Direction des
systèmes d’information (DSI) viendront aussi à la rue du Stand. Répondant à une
commissaire qui demandait quel(s) service(s) du département de l’aménagement
et des constructions ne se trouvera(ont) pas au 25 de la rue du Stand, il indique
que seuls la présidence et la direction du département, ainsi que le Service d’urba-
nisme ne seront pas dans le bâtiment, mais que ce service sera dans le périmètre
de la rue du Stand, proche du Registre foncier et du Département cantonal de
l’aménagement, de l’équipement et du logement. Avec le déménagement du Ser-
vice des ressources humaines au 4, rue de l’Hôtel-de-Ville, le Secrétariat du
Conseil municipal, l’Agenda 21 et le département des sports et de la sécurité se
trouveront au 4, cour Saint-Pierre.

Un commissaire demande si l’on ne pourrait pas regrouper d’autres services
de l’administration sur le site d’Artamis. M. Ruffieux répond que tout est pos-
sible, mais qu’un plan prévoit 70% de logements et 30% de surfaces commer-
ciales. 

Un commissaire rappelle que, lors de la discussion en séance plénière pour
l’achat de l’immeuble de la rue du Stand, il avait été dit que les locaux libérés par
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les bureaux pourraient être aménagés pour y faire des logements. Est-ce que cela
a été fait, est-ce prévu de le faire et pour combien de logements?

M. Ruffieux rappelle qu’un centre d’action sociale et de santé (CASS) sera
aménagé aux Grottes dans les locaux de la DSI, que des surfaces seront libérées à
la rue Fort-Barreau, qu’on renonce à des locaux appartenant à la Caisse d’assu-
rance du personnel de la Ville de Genève et des Services industriels, à Château-
Bloc et à d’autres endroits. On désengorge également le Secrétariat du Conseil
municipal au Palais Eynard. M. Hermann ajoute que les anciens bureaux du syn-
dicat Unia seront libérés. Antérieurement, des logements s’y trouvaient et pour-
ront être réaménagés grâce aux nouveaux bureaux à la rue du Stand. A très long
terme, on pourrait même déplacer le département des finances pour aménager les
locaux en logements, probablement six.

Lors de l’examen des plans de l’immeuble du 25 de la rue du Stand, un com-
missaire rappelle les nombreuses interventions des conseillers municipaux pour
augmenter le nombre d’apprentis engagés par la Ville, ce qui semble difficile en
raison du manque de locaux. M. Ruffieux répond qu’il a été tenu compte d’un
certain nombre de places pour des stagiaires, mais c’est assez modeste. Une
marge de manœuvre existera peut-être un jour, mais pas tout de suite. On devra
peut-être faire des travaux dans les locaux de la Voirie, où d’autres possibilités
existent. 

Un commissaire aimerait savoir comment est calculé le nombre de mètres
carrés par collaborateur, par exemple s’il comprend la surface des vestiaires et
des locaux communs. M. Baillif répond que l’ensemble des surfaces y compris
celles de circulation est pris en compte. Les salles de conférence sont traitées à
part, mais elles sont indispensables. Ce besoin en surface est assez difficile à cal-
culer et on doit se baser sur la pratique.

Audition de MM. Michel Ruffieux, directeur de la Direction de l’organisation
urbaine et des constructions, et Jean-Michel Perrin, du Service des bâtiments

M. Perrin présente l’immeuble situé au 100 de la rue de la Servette, construit
dans les années 1960. Des travaux importants n’y ont jamais été entrepris et les
locaux sont vides depuis environ quatre ans. On démolirait pratiquement tout
l’intérieur, sauf la dalle et le plafond. On créerait une réception et une cafétéria.
On referait les installations sanitaires et électriques, ainsi que l’informatique
(fibre optique). Un des deux ascenseurs ne dessert que le 7e étage, qui dispose
d’une entrée séparée. L’autorisation de construire est en force depuis deux ans.
Elle est encore valable, car elle a été prolongée. Selon la proposition PR-357, la
surface des deux étages est de 632 m2 et le prix du mètre carré est de 2326 francs
après travaux.
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Les commissaires s’étonnent que l’étude n’ait pas prévu l’accès pour les per-
sonnes handicapées (ascenseur et W.-C.). M. Ruffieux pense qu’on devrait mettre
un des ascenseurs aux normes pour l’accès des handicapés. Cela pourrait coûter
60 000 francs, un montant peu élevé. A la question d’une commissaire sur le
nombre de personnes appelées à travailler dans ces deux étages, il est répondu
que 17 bureaux de dimensions variables y seront créés. Elle s’étonne que ce pro-
jet soit présenté seulement maintenant, alors qu’une autorisation est en force
depuis 2002. M. Perrin répond qu’il était question, au départ, de loger dans ces
locaux un CASS ou les agents de ville.

M. Perrin indique qu’un dentiste s’était installé dans une des parties et qu’on
peut imaginer que des activités professionnelles existaient dans ce bâtiment
depuis le début. Cela ressort également des plans.

De nombreux commissaires ne comprennent pas comment la Ville de Genève
a pu laisser vides des locaux pendant quatre ans, alors qu’on a d’immenses pro-
blèmes pour loger des gens et qu’on manque de bureaux. Ces surfaces sont dans
un état correct et des personnes pourraient y être logées provisoirement. 

Un commissaire pense que ces locaux sont suffisants pour y loger les services
de M. Tornare. L’aménagement de ces locaux coûterait moins cher que les tra-
vaux de la villa Moynier et ces bureaux sont mieux adaptés qu’une maison dans
un parc. 

Les commissaires pensent que la terrasse pourrait être couverte et que l’on
pourrait ainsi agrandir la surface à disposition. Un commissaire suggère de visiter
les locaux, ce qui est accepté par la majorité de la commission.

Séance du 9 mars 2005

Visite du bâtiment en compagnie de MM. Philippe Meylan, chef du Service des
bâtiments, et Bruno Rüssbach, architecte au Service des bâtiments

Le président rappelle que, récemment, il a été évoqué que le Service des
écoles et institutions pour l’enfance pourrait occuper ces locaux au lieu du Ser-
vice social, puisqu’il semble qu’on s’achemine vers un refus de loger le Service
des écoles et institutions pour l’enfance à la villa Moynier. M. Meylan dit qu’une
étude envisage même l’installation de la Délégation à la jeunesse. Aujourd’hui, il
n’est pas facile de connaître les futurs occupants des lieux et de savoir combien
de postes à 100% seront concernés, mais les dernières informations indiquent que
ce seront le Service des écoles et institutions pour l’enfance et la Délégation à la
jeunesse. Donc, des vérifications devront encore être faites pour la meilleure uti-
lisation des surfaces. M. Meylan répond à une commissaire qu’une cinquantaine
de personnes pourraient travailler dans ces locaux.
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Il est exclu de créer un espace chauffé sur la terrasse, en raison du gabarit et
de la densité autorisés. Le programme des travaux est relativement simple: réfec-
tion des peintures et des sols, mise aux normes des sanitaires et de l’installation
électrique ainsi que changement des fenêtres. Les travaux devraient durer quatre
mois. Répondant à un commissaire, M. Meylan indique que, si les travaux
d’entretien nécessaires sont effectués, le bâtiment peut encore durer cinquante
ans, même si à une époque on construisait les bâtiments pour une durée de vingt
ans. En général, on les entretient pour rallonger cette durée. Le commissaire
ajoute que la structure du bâtiment a été revue, il y a quelques années, et que des
travaux de traitement de la carbonatation ont également été entrepris. Par contre,
rien n’a été fait sur le plan phonique.

Plusieurs commissaires trouvent qu’il faudrait transformer au moins un des
ascenseurs et un W.-C. pour les rendre accessibles aux handicapés. M. Rüssbach
signale qu’intervenir au niveau des ascenseurs n’est pas facile et que, comme ils
ne desservent pas tous les étages, il faut descendre à pied un demi-étage. Selon 
un commissaire, il faudrait modifier la cabine, qui n’est pas conforme aux 
normes pour les personnes handicapées, et le coût des travaux devrait être infé-
rieur à 100 000 francs.

Le président indique qu’il a entendu dire que le Service social pouvait encore
patienter, ce qui permettrait au Service des écoles et institutions pour l’enfance de
libérer les locaux loués à la rue de l’Athénée.

Lors de la discussion qui suit, certains commissaires rappellent que la com-
mission des travaux ne doit pas voter des crédits de construction sans connaître
l’affectation exacte des lieux. Or, à ce jour, cette affectation est encore floue.

Pour d’autres commissaires, il devient urgent de loger les deux services dont
il est question, car ils sont beaucoup trop à l’étroit dans leurs locaux actuels,
d’autant plus que ce bâtiment est vide depuis quatre ans.

Le président est saisi de la proposition consistant à écrire un courrier à 
MM. Tornare et Ferrazino, demandant quelle sera l’affectation précise des locaux
situés au 100 de la rue de la Servette, un plan d’implantation, le nombre de per-
sonnes concernées, le coût additionnel pour l’adaptation des ascenseurs, le détail
des honoraires de promotion et la raison pour laquelle on engage des architectes,
ainsi qu’une éventuelle modification du crédit.

Lors du vote, les commissaires acceptent à l’unanimité de procéder ainsi.

Séance du 27 avril 2005

Le président a dû annuler le traitement de la proposition PR-357, car il a reçu
la veille un message de M. Ruffieux l’informant que, après consultation avec 
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M. Hermann, ils ne seront pas à même d’apporter des réponses aux questions des
commissaires. Une réponse du Conseil administratif est en effet attendue et
l’audition ne pourra pas avoir lieu avant le 11 mai 2005. Mais, à cette date, la
commission des travaux aura une visite sur place au parc La Grange et d’autres
points figurent déjà à l’ordre du jour de cette séance et des suivantes. 

Séance du 25 mai 2005

Audition du COGESIM, représenté par MM. Eric Hermann, directeur du dépar-
tement des finances, et Philippe Meylan, chef du Service des bâtiments, qui rem-
place M. Ruffieux

Le président précise qu’il a été souhaité d’ajouter à l’ordre du jour le sujet de
la villa Plonjon (proposition PR-376), mais que ce point ne sera pas abordé, car
les personnes auditionnées n’avaient pas été informées.

M. Hermann annonce que de nouvelles décisions sont intervenues quinze
jours auparavant concernant les locaux à la rue de la Servette: ils seront occupés
par le Service des écoles et institutions pour l’enfance et la Délégation à la jeu-
nesse. La salle de conférence sera commune. Le Service social restera à la rue
Dizerens.

M. Meylan rappelle que l’atelier d’architecte qui étudie le projet a déjà 
travaillé dans le cadre de la villa Moynier. Cinquante-deux places de travail 
sont disponibles, ce qui correspond aux besoins des deux services. Le Service 
des écoles et institutions pour l’enfance occupera le 6e étage et une petite surface
au 7e étage, avec une entrée autonome. La Délégation à la jeunesse occupera
l’autre partie du 7e étage. Reste en suspens une étude concernant l’ascenseur. Le
deuxième ascenseur n’accède pas au 7e étage. En termes de coûts, il n’y a pas de
modification par rapport à ce qui a été présenté. Il restera une petite marge pour
quelques postes de travail.

Un commissaire s’étonne qu’aucune place n’ait été prévue pour les apprentis,
alors que cela fait dix ans que le Service des écoles et institutions pour l’enfance
n’a pas pu engager d’apprentis pour une question de place. M. Meylan répond
qu’il existera une marge de manœuvre de deux ou quatre places. Le personnel est
souvent sur le terrain, un peu comme les agents municipaux, mais M. Meylan ne
peut pas s’engager davantage concernant les apprentis. M. Hermann ajoute que
les apprentis sont à 40% en cours et que l’on pourra certainement s’arranger.

A propos de l’ascenseur, M. Meylan répond que les utilisateurs aimeraient
avoir un des ascenseurs à usage propre, pour ne pas se mélanger aux locataires
des appartements. A l’entresol, on se trouve devant un ascenseur et au 7e étage
devant deux ascenseurs. Si l’on peut raisonnablement faire les travaux demandés,
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on les fera, sinon on y renoncera. Interrogé sur l’accessibilité des personnes à
mobilité réduite, M. Meylan indique qu’il serait possible de créer une rampe
d’accès jusqu’à l’entresol pour qu’elles puissent accéder à l’ascenseur, mais que,
pour l’instant, cela n’est pas prévu. 

Un commissaire signale que, à partir de 50 postes de travail, les ascenseurs
doivent être adaptés pour les personnes handicapées. Il se déclare également
étonné par le montant élevé des travaux. Il a connaissance de bureaux rénovés de
manière importante pour un montant bien inférieur. M. Meylan précise que le ser-
vice concerné a vérifié les chiffres. Il faut comprendre les montants du crédit
d’étude comme des montants maximaux. Les travaux seront mis en soumission et
des économies sur les coûts pourraient être réalisées. 

Une commissaire demande si le partage des postes a été envisagé pour les
personnes travaillant par exemple à temps partiel ou celles qui sont souvent sur le
terrain. M. Meylan dit que cela est possible pour la Délégation à la jeunesse, mais
que les employés du Service des écoles tiennent à leur bureau. 

Selon M. Meylan, il y aura 33 postes de travail pour le Service des écoles et
institutions pour l’enfance (dont 7 au 7e avec une entrée séparée) et entre 17 à 
19 postes pour la Délégation à la jeunesse. La surface au 6e est de 401 m2, celle du
7e de 322,5 m2, soit 723,5 m2 au total (voir plan annexé). 

M. Meylan indique que la mise à disposition des locaux est souhaitée pour
février 2006. Ce sera possible si cette proposition est adoptée par le Conseil
municipal avant l’été. Les travaux prendront quatre à cinq mois.

Un commissaire demande s’il ne serait pas plus rationnel de n’avoir qu’une
seule salle de conférence et une cafétéria pour les deux services. M. Meylan
répond qu’il a été demandé à l’architecte de prévoir une seule salle de conférence,
mais que, avec les accès indépendants aux services, il a fallu modifier les plans et
créer deux petites salles. S’il faut des postes de travail supplémentaires, une de
ces surfaces permettrait d’en créer plus tard. La Délégation à la jeunesse est
d’accord de prêter la salle de conférence du 7e au Service des écoles.

Un commissaire s’étonne qu’il faille changer les vitrages dans ces deux
étages, alors que cela n’est pas prévu dans le reste du bâtiment et que cela se fera
dans quelques années, lorsqu’on rénovera le bâtiment. M. Meylan répond qu’on
pourrait ne pas faire ces travaux, mais qu’on réalise des économies d’énergie en
changeant les vitrages.

Discussion et vote

Certains commissaires rappellent qu’une des motivations pour installer le
Service des écoles et institutions pour l’enfance à la villa Moynier était d’écono-
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miser le loyer payé à la rue de l’Athénée. Il n’en sera rien, puisque la direction du
département des affaires sociales, des écoles et de l’environnement restera là-bas.
Par ailleurs, ils ont toujours pensé que l’activité de la Délégation à la jeunesse
était plutôt liée au Service social qu’au Service des écoles et institutions pour
l’enfance. Un commissaire répond que la Délégation à la jeunesse a été créée au
sein du Service des écoles et institutions pour l’enfance. C’est pourquoi ces deux
services travaillent ensemble. 

Des commissaires estiment que les travaux coûtent cher et que la commis-
sion pourrait enlever 10% du montant. Certains se demandent s’il est néces-
saire de changer tout le mobilier des services. Une commissaire croit comprendre
que le mobilier ne figure pas dans la proposition. Elle rappelle que, pour le 
crédit d’étude de la villa Moynier, le Conseil administratif était revenu avec 
une deuxième proposition diminuée, notamment, d’un montant pour le mobi-
lier, car il avait été indiqué que le Service des écoles et institutions pour 
l’enfance conserverait son mobilier. Elle pense qu’il en ira de même avec cette
proposition.

Un commissaire propose un amendement consistant à demander qu’un poste
d’apprenti soit créé au sein de la Délégation à la jeunesse et deux postes
d’apprenti au Service des écoles et institutions pour l’enfance, d’autant plus
qu’ils suivent des cours deux jours par semaine. D’autres pensent que cette pro-
blématique est différente et qu’il ne convient pas de l’intégrer dans cette proposi-
tion.

Des commissaires pensent qu’il faut faire confiance au nouveau respon-
sable du Service des bâtiments, qui gèrera au mieux la somme votée. Derniè-
rement, de l’argent a pu être rétrocédé, car un crédit n’avait pas été totalement 
utilisé. Il faut maintenant avancer et ne pas retarder ces travaux, afin de loger 
ces services qui sont à l’étroit, d’autant plus que ces locaux sont restés vides 
de nombreuses années. La question des apprentis ou stagiaires est importante.
Les difficultés des jeunes augmentant, il faudra peut-être que la Délégation à 
la jeunesse travaille dans les quartiers. Certains pensent que les CASS sont 
sous-occupés, ce qui est contesté par des commissaires impliqués dans leur 
gestion.

Un commissaire propose de diminuer le montant du crédit de 470 000 francs
pour arriver à 1 million de francs. 

Soumise au vote, cette proposition est acceptée par 7 oui (2 UDC, 3 L, 1 R, 
1 S) contre 6 non (2 S, 2 AdG/SI, 2 Ve) et 1 abstention (DC).

Il n’est donc plus nécessaire de se prononcer sur la diminution de 10% du 
crédit.
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L’amendement concernant l’engagement d’apprentis est soumis au vote, soit:
«Il convient de prévoir une place de travail pour un apprenti à la Délégation à la
jeunesse et deux places pour des apprentis au Service des écoles et institutions
pour l’enfance.»

Soumise au vote, cette proposition est acceptée par 8 oui (1 DC, 3 S, 
2 AdG/SI, 2 Ve) contre 1 non (UDC) et 5 abstentions (1 UDC, 3 L, 1 R).

Afin de faire correspondre la proposition à la nouvelle destination des locaux,
ce qui évite de demander une confirmation écrite au Conseil administratif préci-
sant que les locaux seront bien attribués aux deux services dont il est question, le
président met au vote une nouvelle formulation.

Après discussion, il propose de remplacer, dans l’article premier du projet
d’arrêté, «la direction et l’administration du Service social» par: «le Service des
écoles et institutions pour l’enfance et la Délégation à la jeunesse».

Le président soumet aux voix cet amendement ainsi que l’ensemble de la pro-
position PR-357.

Cette proposition amendée est acceptée par 13 oui (1 DC, 3 S, 2 AdG/SI, 1 R,
3 L, 2 UDC, 1 Ve) et 1 abstention (Ve).

PROJET D’ARRÊTÉ AMENDÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 000 000 de francs destiné à la transformation et la réorganisation de locaux aux
6e et 7e étages, pour accueillir le Service des écoles et institutions pour l’enfance
et la Délégation à la jeunesse, situés au 100, rue de la Servette, parcelle N° 3123,
feuille N° 29, section Genève Petit-Saconnex.

Art. 2. – Il convient de prévoir une place de travail pour un apprenti à la Délé-
gation à la jeunesse et deux places pour des apprentis au Service des écoles et ins-
titutions pour l’enfance.
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Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 1 000 000 de francs.

Art. 4. – Un montant de 10 000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève
institué par l’arrêté du Conseil municipal du 14 novembre 2001.

Art. 5. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2007 à 2016.

Art. 6. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifier, épurer et
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.

Annexes: plans des 6e et 7e étages du 100, rue de la Servette
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